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Introduction 

1. La soixante-dix-huitième session de la Commission économique et sociale 

pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) s’est tenue à Bangkok et en ligne du 23 au 27 mai 

2022. Le présent rapport, qui couvre la période allant du 30 avril 2021 au 27 mai 2022, 

rend compte de ses conclusions. Le compte rendu des travaux de la session fait l’objet 

d’un document distinct (ESCAP/78/35). 

Chapitre I 

Questions appelant une décision du Conseil économique et 

social ou portées à son attention 

2. À sa soixante-dix-huitième session, la Commission a adopté quatre résolutions 

et 14 décisions, telles que figurant ci-dessous. La résolution 78/2 sur un appareil de 

conférence de la Commission permettant de faire progresser le développement durable 

appelle une décision du Conseil économique et social. Les trois autres résolutions sont 

portées à son attention. 

 A. Résolutions adoptées par la Commission à sa soixante-dix-huitième 

session 

Résolution 78/1 

Déclaration de Bangkok faite à l’occasion de la célébration du soixante-quinzième 

anniversaire de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique : 

un programme commun pour faire progresser le développement durable en Asie 

et dans le Pacifique 

La Commission économique pour l’Asie et le Pacifique, 

Adopte la déclaration suivante : 

Déclaration de Bangkok faite à l’occasion de la célébration du  

soixante-quinzième anniversaire de la Commission économique et sociale pour 

l’Asie et le Pacifique : un programme commun pour faire progresser le 

développement durable en Asie et dans le Pacifique 

1. Nous, membres et membres associés de la Commission économique et sociale 

pour l’Asie et le Pacifique, nous sommes réunis à Bangkok du 23 au 27 mai 2022 pour 

la soixante-dix-huitième session de la Commission. 

2. Nous mesurons l’importance historique de la session actuelle de la 

Commission en cette année qui marque le soixante-quinzième anniversaire de sa 

création. 

3. Nous célébrons une période longue de soixante-quinze ans durant laquelle la 

Commission est passée de 10 membres en 1947 à 62 membres aujourd’hui et la région 

a fait des progrès socioéconomiques extraordinaires, dans un esprit d’unité, de 

solidarité, de multilatéralisme et de coopération internationale, arrachant des millions 

de personnes à la pauvreté, la région comptant quelques-unes des économies les plus 

importantes et les plus dynamiques du monde et se caractérisant par une riche diversité 

de cultures et de systèmes économiques et sociaux. 

4. Dans le même temps, nous sommes conscients qu’il faut remédier aux 

problèmes actuels et nouveaux du développement que sont la persistance de la pauvreté 

et des inégalités, la vulnérabilité aux chocs, les catastrophes naturelles, les 

changements climatiques et la dégradation de l’environnement, et nous réaffirmons 



E/2022/39 

ESCAP/78/34 

 

2 B22-00543 

notre engagement à accélérer les progrès vers un monde plus égalitaire, plus résilient 

et plus durable et vers la mise en œuvre intégrale du Programme de développement 

durable à l’horizon 20301. 

5. Profondément préoccupés par les répercussions sanitaires, sociales et 

économiques particulièrement néfastes de la pandémie de coronavirus (COVID-19), 

en particulier sur les personnes les plus vulnérables, nous réaffirmons qu’il faut assurer 

un accès universel et équitable à des vaccins, des traitements et des outils de diagnostic 

sûrs, abordables, efficaces et de qualité, notamment dans les pays en développement et 

les pays les moins avancés, conscients de la qualité de bien mondial de santé publique 

qui est celle de l’immunisation à grande échelle contre la COVID-19 dans le but de 

maîtriser la pandémie, et investir dans les personnes et la planète afin de renforcer la 

résilience face aux futures pandémies, aux catastrophes naturelles, aux changements 

climatiques et aux autres chocs. 

6. Rappelant la déclaration faite à l’occasion de la célébration du  

soixante-quinzième anniversaire de l’Organisation des Nations Unies2, nous 

réaffirmons notre engagement à promouvoir le multilatéralisme et la coopération 

internationale, à renforcer les partenariats pour le développement durable, à défendre 

les principes consacrés par le droit international et par la Charte des Nations Unies, et 

à faire progresser le développement durable en Asie et dans le Pacifique. 

7. Conscients du caractère unique des difficultés auxquelles font face les pays les 

moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 

développement de la région, dont la situation de vulnérabilité empire, nous décidons 

d’accélérer l’application du Programme d’action de Doha en faveur des pays les moins 

avancés3, du Programme d’action de Vienne en faveur des pays en développement sans 

littoral pour la décennie 2014-20244 et des Modalités d’action accélérées des petits 

États insulaires en développement5, ce qui permettra d’améliorer encore la connectivité 

globale de ces pays. 

8. Nous prenons note de l’étude thématique de la soixante-dix-huitième session 

de la Commission6, dans laquelle le secrétariat présente les résultats de recherches sur 

les voies et les moyens possibles de faire progresser le développement durable dans la 

région et définit les éléments d’un programme commun pour notre région. 

9. Nous réaffirmons la place centrale qu’occupe le système des Nations Unies et 

le rôle essentiel joué par la Commission en tant que principal organe d’appui au 

développement économique et social de la région de ce système s’agissant de favoriser 

la coopération régionale et sous-régionale et d’aider les membres et les membres 

associés de la Commission qui s’efforcent d’atteindre les objectifs de développement 

durable, et nous nous engageons à soutenir la Commission et à collaborer avec elle. 

10. En cette occasion historique, nous nous engageons à apporter notre ferme et 

constant appui à la Commission qui joue un rôle de premier plan s’agissant de 

mobiliser la coopération régionale et de soutenir les activités visant à remédier aux 

problèmes auxquels ses membres font face aux échelons régional et transfrontière et 

aux difficultés communes qu’ils rencontrent, et nous réaffirmons notre attachement à 

faire progresser le développement durable en Asie et dans le Pacifique et à réaliser 

l’avenir que nous voulons, en particulier par les engagements suivants. 

11. Nous nous engageons à ne laisser personne de côté. La pandémie de 

COVID-19 a considérablement compromis nos moyens de subsistance et bouleversé 

 
1 Résolution 70/1 de l’Assemblée générale. 

2 Résolution 75/1 de l’Assemblée générale. 

3 Résolution 76/258 de l’Assemblée générale, annexe. 

4 Résolution 69/137 de l’Assemblée générale, annexe II. 

5 Résolution 69/15 de l’Assemblée générale, annexe. 

6 ESCAP/78/1. 
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les sociétés et les économies, en particulier les plus vulnérables. Nous réaffirmons que 

nous considérons que la dignité de la personne humaine est fondamentale, nous 

souhaitons que les objectifs de développement durable se concrétisent au profit de 

toutes les nations, de tous les peuples et de toutes les composantes de la société, et nous 

nous engageons de nouveau à nous efforcer d’aider les plus défavorisés en premier. En 

construisant en mieux pour l’avenir, nous soulignons l’importance de l’application de 

stratégies de reprise durables, inclusives et favorisant l’égalité conformément au 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

12. Nous nous engageons à placer les personnes au centre de tous nos efforts en 

faisant du développement durable dans toutes ses dimensions une priorité dans la 

région. Des millions de personnes dans la région n’ont toujours pas de protection 

sociale et ne disposent d’aucune protection tout au long de leur vie en cas d’imprévu. 

Beaucoup d’autres ont replongé dans l’extrême pauvreté. Nous devons investir dans 

des systèmes nationaux de protection sociale inclusifs qui favorisent l’accès aux 

services essentiels et aux ressources, la valorisation du capital humain, la réduction de 

la pauvreté et l’accès à l’éducation, à l’emploi et aux emplois décents, et renforcer la 

résilience en matière de santé, notamment en accélérant les efforts visant à mettre en 

place la couverture sanitaire universelle d’ici à 2030. À cet égard, le Plan d’action pour 

le renforcement de la coopération régionale en matière de protection sociale en Asie et 

dans le Pacifique7 constitue un cadre important pour prévenir la pauvreté et réduire la 

vulnérabilité. 

13. Nous nous engageons à protéger notre planète. Si nous n’agissons pas avec 

plus de détermination, nous serons davantage exposés aux nombreux problèmes qui 

minent notre environnement commun, notamment les changements climatiques, la 

perte de biodiversité, la pollution et tous les types de catastrophes naturelles. Les petits 

États insulaires en développement, les pays les moins avancés et les pays en 

développement sans littoral sont déjà parmi les plus touchés. Nous considérons qu’un 

environnement propre, sain et durable est important pour l’exercice des droits de la 

personne et pour le développement durable dans toutes ses dimensions. Les êtres 

humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable et ils 

ont le droit de mener une vie saine et productive en harmonie avec la nature. Le 

bien-être de l’humanité dépend de la santé de la nature et donc de notre capacité à 

utiliser, à restaurer et à protéger durablement les services écosystémiques. Rappelant 

la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques8 et l’Accord 

de Paris9, nous devons réduire immédiatement les émissions de gaz à effet de serre et 

fournir une riposte efficace et progressive à la menace pressante des changements 

climatiques en se fondant sur les meilleures connaissances scientifiques disponibles, et 

parvenir à une croissance plus équilibrée, notamment grâce à des modes de 

consommation et de production durables, conformément au Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. Nous devons également prendre d’urgence 

des mesures pour renforcer la collaboration internationale pour la conservation et 

l’utilisation durable des océans, des mers et des ressources marines, réduire la pollution 

de l’air, des océans et des ressources en eau douce, atténuer les effets de la pollution 

sur la santé humaine et interrompre le déclin mondial de la biodiversité. 

14. Nous devons mobiliser des moyens financiers auprès de toutes les sources, 

promouvoir la fourniture et le transfert de formes appropriées de technologies sans 

danger pour l’environnement, selon des modalités librement consenties et 

mutuellement convenues, renforcer les capacités des pays à réduire leurs émissions de 

gaz à effet de serre et à assurer un développement résilient face aux changements 

climatiques en Asie et dans le Pacifique et les aider à y parvenir. Nous considérons que 

les approches écosystémiques et les solutions fondées sur la nature, entre autres 

solutions, jouent un rôle essentiel dans les activités menées à l’échelle mondiale en vue 

d’atteindre les objectifs de développement durable, notamment en s’attaquant de 

manière efficace et efficiente aux principaux problèmes sociaux, économiques et 

 
7 ESCAP/CSD/2020/3, annexe III. 

8 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1771, no 30822. 

9 Voir FCCC/CP/2015/10/Add.1, décision 1/CP.21, annexe. 
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environnementaux. Nous nous engageons à promouvoir le développement urbain 

durable afin d’améliorer la qualité de vie, de favoriser des environnements sains et de 

mieux gérer les risques environnementaux et les ressources. 

15. Nous nous engageons à placer toutes les femmes et les filles au centre du 

développement. Les femmes et les filles jouent un rôle essentiel en tant qu’agents du 

développement et la pleine réalisation du potentiel humain et du développement 

durable ne sera pas possible tant que la moitié de l’humanité continuera de se voir 

refuser la plénitude de ses droits humains et de ses chances. Nous accélérerons l’action 

visant à assurer la participation active, égale et équitable des femmes et 

l’autonomisation des femmes et des filles dans tous les domaines et à renforcer les 

politiques et les dispositions législatives en faveur de la promotion de l’égalité des 

sexes. 

16. Nous nous engageons à travailler ensemble pour améliorer la connectivité 

régionale. La connectivité régionale intégrée et ininterrompue joue un rôle important 

dans la promotion d’un développement durable et inclusif, l’éradication de la pauvreté 

et la lutte contre les inégalités en Asie et dans le Pacifique. Nous nous emploierons à 

développer une connectivité intégrée et ininterrompue dans toute la région et à 

renforcer la coopération régionale dans les domaines des infrastructures, du commerce, 

des finances, des échanges humains, des transports, de l’énergie et des technologies de 

l’information et de la communication, entre autres domaines, conformément au 

Programme de développement durable à l’horizon 2030, et nous engageons tous les 

États membres à coopérer pour combler les lacunes en matière de connectivité, 

renforcer la connectivité numérique, promouvoir l’économie numérique ainsi que des 

infrastructures et des investissements durables et résilients face aux catastrophes, et 

pour améliorer la connectivité et la diversification de la chaîne d’approvisionnement 

régionale, ainsi que pour faciliter la reprise et assurer une connectivité résiliente 

pendant les crises. 

17. Nous nous engageons à améliorer la coopération numérique. Nous considérons 

que la science, la technologie et l’innovation, y compris les technologies de 

l’information et de la communication, sont cruciales à la réalisation du développement 

durable et sont parmi les principaux moteurs de la mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. La quatrième révolution industrielle, portée 

par l’impact du numérique, du traitement des données et du développement de 

l’intelligence artificielle, offre des opportunités sans précédent et de nouveaux défis et 

a un énorme potentiel d’accélération de la réalisation du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030. Nous nous efforçons d’assurer un accès au numérique sûr, 

abordable et équitable pour tous. Nous souhaitons coopérer à tous les niveaux, y 

compris au niveau ministériel, pour combler la fracture numérique, assurer la 

formation aux compétences numériques, améliorer la desserte numérique, s’attaquer 

aux problèmes de confiance et de sécurité numériques, et promouvoir une économie et 

une société numériques inclusives. À cet égard, l’initiative de l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information pourrait s’avérer utile en tant que plateforme régionale 

pour la promotion de la coopération numérique. 

18. Nous réaffirmons que le commerce international est un moteur de la croissance 

économique pour tous et un moyen de réduire la pauvreté, et qu’il contribue au 

développement durable. Nous, qui faisons partie de l’économie régionale la plus 

dynamique et la plus interconnectée du monde, réaffirmons notre engagement à 

maintenir les marchés ouverts. Nous continuerons à soutenir un système commercial 

multilatéral universel, réglementé, ouvert, transparent, prévisible, inclusif, non 

discriminatoire et équitable sous l’égide de l’Organisation mondiale du commerce, 

avec des dispositions relatives au traitement spécial et différencié pour les pays en 

développement. Nous prenons note de l’importance de l’Accord commercial  

Asie-Pacifique et de l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans 

papier en Asie et dans le Pacifique10. 

 
10 Résolution 72/4 de la Commission, annexe. 
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19. Nous soulignons qu’il importe d’améliorer le financement durable pour les 

objectifs de développement. Nous nous engageons à aligner les ressources financières 

publiques et privées afin de poursuivre efficacement nos aspirations en matière de 

développement durable. Nous réaffirmons l’importance du financement du 

développement en tant que moyen essentiel de la mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et, à cet égard, de l’application du Programme 

d’action d’Addis-Abeba issu de la troisième Conférence internationale sur le 

financement du développement11. Nous nous engageons à renforcer nos situations 

budgétaires, à promouvoir la coopération régionale selon que de besoin et à étudier 

divers instruments et mécanismes de financement novateurs, y compris des 

financements publics et privés et des mécanismes budgétaires, de marché et de 

réglementation, selon qu’il convient, qui peuvent contribuer à la réalisation des 

objectifs de développement durable, sur la base du multilatéralisme et de la coopération 

internationale. 

20. Nous réaffirmons les engagements énoncés dans le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et engageons les États membres à renforcer 

leurs services statistiques afin qu’ils fournissent des données ventilées par niveau de 

revenu, sexe, âge, race, appartenance ethnique, statut migratoire, handicap et 

emplacement géographique, et selon d’autres caractéristiques propres à chaque pays, 

afin de soutenir la mesure des progrès du développement durable et la prise de 

décisions. 

21. Nous nous engageons à stimuler les partenariats qui renforcent le 

multilatéralisme et la coopération internationale. Face aux défis actuels, la coopération 

s’impose de part et d’autre des frontières mais aussi à l’échelle de la société dans son 

ensemble. Nous soulignons l’importance du multilatéralisme et de la coopération et 

des partenariats internationaux s’agissant de faire progresser le développement durable 

dans la région, notamment en tirant parti des synergies entre les travaux de la 

Commission et de son organe de tutelle, le Conseil économique et social. Nous 

engageons la Commission à favoriser la coopération régionale en renforçant les liens 

avec les organisations sous-régionales. Nous encourageons et promouvons les 

partenariats publics, les partenariats public-privé et les partenariats avec la société 

civile et nous nous engageons à écouter les principaux groupes et les autres parties 

prenantes et à collaborer avec eux selon que de besoin. Nous mesurons le rôle joué par 

la Commission dans le soutien apporté à la coopération Nord-Sud, Sud-Sud et 

triangulaire et prenons note du rôle du Réseau des entreprises durables de la CESAP. 

22. Nous écouterons et travaillerons avec les jeunes, qui sont essentiels au 

développement durable et devront vivre avec les conséquences de nos actes et de notre 

inaction. Nous veillerons ainsi à leur mobilisation effective. 

23. Nous nous engageons à renforcer notre résilience. La pandémie de COVID-19 

nous a fait prendre conscience qu’il était essentiel que nous soyons mieux préparés, 

non seulement aux chocs sanitaires, mais aussi à d’autres types de défis et de crises. 

Nous devons faire progresser la coopération internationale et régionale pour renforcer 

la résilience de nos économies et de nos sociétés face aux effets socioéconomiques de 

grande ampleur des pandémies, des catastrophes naturelles, des changements 

climatiques et d’autres chocs. Nous reconnaissons l’importance du principe intégré 

« Un monde, une santé », qui favorise la coopération sur les questions de la santé 

humaine, de la santé animale et de la santé de la flore, ainsi qu’avec le secteur de 

l’environnement et d’autres secteurs concernés. Nous reconnaissons également les 

composantes santé du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe  

(2015-2030)12 et soulignons la nécessité de systèmes de santé résilients. Nous devons 

intensifier les investissements consacrés aux personnes et à la planète pour renforcer 

la résilience en nous concentrant sur la fourniture de services sociaux et de santé, la 

réduction de la fracture numérique et la réalisation du développement durable. 

 
11 Résolution 69/313 de l’Assemblée générale, annexe. 

12 Résolution 69/283 de l’Assemblée générale, annexe II. 
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24. Nous demandons donc à la Secrétaire exécutive de redynamiser le rôle de la 

Commission en tant que plateforme régionale de développement en définissant, 

défendant et analysant des approches novatrices, intégrées, pragmatiques et 

multisectorielles visant à relever les défis du développement durable, en coordonnant 

des dialogues stratégiques inclusifs à l’échelle de la région, en étroite collaboration 

avec les autres entités du système des Nations Unies pour le développement, et en 

engageant les parties prenantes concernées, selon le cas, afin de répondre efficacement 

aux besoins changeants et émergents de la région, en tenant compte des considérations 

nationales. 

10e séance plénière 

27 mai 2022 

 

 

Résolution 78/2 

Un appareil de conférence de la Commission permettant de faire progresser le 

développement durable 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, 

Rappelant sa résolution 73/1 du 19 mai 2017 sur l’alignement de l’appareil de 

conférence de la Commission sur le Programme de développement durable à l’horizon 

2030, dans laquelle elle a décidé, notamment, de conduire un examen de son appareil 

de conférence à sa soixante-dix-huitième session, en 2022, un examen à  

mi-parcours étant effectué à sa soixante-quinzième session, en 2019, et a prié la 

Secrétaire exécutive d’établir dans les deux cas un rapport axé sur les domaines 

d’activité de la Commission, qui servirait de base à cet examen, 

Rappelant également ses décisions 75/16 du 31 mai 2019 sur l’organisation 

des sessions annuelles de la Commission et 75/17 du 31 mai 2019 sur l’examen de 

l’appareil de conférence de la Commission13, 

Rappelant en outre sa résolution 74/5 du 16 mai 2018 sur la transformation du 

Centre pour la réduction de la pauvreté par l’agriculture durable en une organisation 

intergouvernementale non rattachée au système des Nations Unies, 

Soulignant qu’il importe de réaliser plus rapidement le Programme de 

développement durable à l’horizon 203014, et insistant sur le fait que le relèvement 

après la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) offre une occasion de faire 

progresser le développement durable en Asie et dans le Pacifique, 

Ayant examiné la note du secrétariat sur l’examen de l’appareil de conférence 

de la Commission en application de la résolution 73/115, 

Ayant examiné également les rapports des conseils d’administration des 

institutions régionales et des comités, ainsi que les rapports issus des Forums  

Asie-Pacifique pour le développement durable et des conférences ministérielles tenues 

depuis la soixante-treizième session de la Commission, 

1. Décide de réviser avec effet immédiat son appareil de conférence afin 

d’accélérer la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 

2030, en particulier d’actualiser le mandat de ses comités subsidiaires et les questions 

qu’ils sont appelés à examiner, tels qu’ils figurent à l’annexe de la présente résolution ; 

 
13 Documents officiels du Conseil économique et social, 2019, Supplément no 19 (E/2019/39-

ESCAP/75/35), chap. I, sect. B. 

14 Résolution 70/1 de l’Assemblée générale. 

15 ESCAP/78/31. 
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2. Décide également de reconstituer le Comité du commerce et de 

l’investissement qui deviendra le Comité du commerce, de l’investissement, des 

entreprises et de l’innovation commerciale, qui se réunira tous les deux ans ; 

3. Rappelle ses résolutions 48/2 du 23 avril 1992 et 64/1 du 30 avril 2008 

sur la restructuration de l’appareil de conférence de la Commission et 69/1 du 1er mai 

2013 sur un appareil de conférence de la Commission pour le développement inclusif 

et durable de l’Asie et du Pacifique, et décide de renommer l’Organe spécial pour les 

pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les pays insulaires 

en développement du Pacifique qui deviendra l’Organe spécial pour les pays les moins 

avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 

développement, et d’organiser les délibérations de l’Organe spécial pendant le débat 

ministériel des sessions de la Commission ; 

4. Réaffirme que l’appareil de conférence de la Commission sera conforme 

à l’agencement décrit dans l’annexe à la présente résolution ; 

5. Prie la Secrétaire exécutive de continuer à promouvoir et à renforcer la 

coopération et la collaboration entre les organisations pertinentes du système des 

Nations Unies pour le développement en Asie et dans le Pacifique et les autres parties 

prenantes, selon qu’il convient, à l’appui de la mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 par les membres et les membres associés de 

la Commission, l’objectif étant d’assurer l’efficacité et l’efficience maximales de cette 

mise en œuvre ; 

6. Prie également la Secrétaire exécutive de continuer à effectuer un suivi et 

une évaluation systématiques de l’appareil de conférence et de sa conformité avec les 

priorités de la Commission au titre des programmes, afin d’accroître l’efficience, 

l’efficacité et les synergies des travaux de la Commission ; 

7. Décide de conduire un examen de son appareil de conférence à sa 

quatre-vingt-troisième session, en 2027, et un examen à mi-parcours à sa 

quatre-vingt-unième session, en 2025, et prie la Secrétaire exécutive de lui soumettre, 

dans les deux cas, un rapport axé sur les domaines d’activité de la Commission, qui 

servira de base à cet examen. 

10e séance plénière  

27 mai 2022 

 

Annexe 

Appareil de conférence de la Commission 

I. La Commission 

1. La Commission tient une session par an sur un thème général choisi par les 

États membres, comportant un débat des hauts responsables suivi d’un débat 

ministériel, représentant une durée totale de cinq jours de travail, la durée de chaque 

débat étant déterminée par le secrétariat en consultation avec les États membres, afin 

de discuter et de statuer sur d’importantes questions relatives au développement 

inclusif et durable dans la région, de se prononcer sur les recommandations de ses 

organes subsidiaires et du (de la) Secrétaire exécutif(ve), d’examiner et d’entériner le 

projet de cadre stratégique et de programme de travail et de prendre toutes autres 

décisions voulues conformément à son mandat. 

2. Les délibérations de l’Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays 

en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement ne durent 

pas plus d’un jour et ont lieu pendant le débat ministériel. 

3. La session de la Commission peut comprendre un exposé d’une personnalité 

éminente. Des représentant(e)s de haut niveau d’organismes des Nations Unies 

peuvent être invité(e)s à participer aux tables rondes organisées durant la session, et 
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des chefs d’entreprise et des organisations de la société civile peuvent être invités à 

participer à la session selon qu’il convient, conformément au Règlement intérieur de 

la Commission. 

4. Le Groupe de travail informel des projets de résolution du Comité consultatif 

des représentants permanents et autres représentants désignés par les membres de la 

Commission, qui se réunit avant la session de la Commission, est reconstitué en tant 

que Groupe de travail des projets de résolution pendant le débat des hauts responsables 

et a le même statut que les comités pléniers. 

5. Le nombre de séances des comités pléniers et des organes dotés du même statut 

ayant lieu simultanément pendant le débat des hauts responsables de la session 

annuelle ne dépasse pas deux. 

6. Les projets de résolution sont le reflet des débats de fond des États membres. 

De plus, sans préjudice de l’article 31 du Règlement intérieur de la Commission, les 

membres de la Commission qui le souhaitent sont vivement encouragés à soumettre un 

projet de résolution au (à la) Secrétaire exécutif(ve) au moins un mois avant le début 

de la session de la Commission afin de laisser aux membres et aux membres associés 

suffisamment de temps pour l’examiner. La Commission n’examine pas les projets de 

résolution soumis moins d’une semaine avant le premier jour de sa session. 

7. Le rapport de la Commission comprend les décisions et les résolutions de la 

Commission. Le projet de compte rendu des travaux de la session de la Commission 

est élaboré par le secrétariat et distribué aux membres et aux membres associés dans 

les 15 jours qui suivent la clôture de la session afin de recueillir leurs observations. Les 

membres et les membres associés sont priés de communiquer leurs observations au 

plus tard 15 jours après avoir reçu le projet de compte rendu des travaux. La version 

finale du compte rendu des travaux de la session de la Commission sera publiée par le 

secrétariat dans les deux mois suivant la clôture de la session, en tenant compte des 

observations pertinentes des membres et des membres associés. 

8. La Commission fait fonction de plateforme régionale pour l’intégration des 

branches sectorielles des comités, en vue de promouvoir le développement durable de 

manière équitable dans chacune de ses trois dimensions. 

9. À titre de principe général, et sans préjudice de l’article 13 du Règlement 

intérieur de la Commission, la présidence de ses sessions est assurée à tour de rôle par 

le (la) représentant(e) de chacune des cinq sous-régions16. 

II. Appareil de conférence subsidiaire 

10. L’appareil de conférence subsidiaire de la Commission comprend les neuf 

comités suivants : 

a) Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la 

pauvreté et du financement du développement ; 

b) Comité du commerce, de l’investissement, des entreprises et de 

l’innovation commerciale ; 

c) Comité des transports ; 

d) Comité de l’environnement et du développement ; 

e) Comité des technologies de l’information et de la communication, de la 

science, de la technologie et de l’innovation ; 

f) Comité de la réduction des risques de catastrophe ; 

 
16 Les cinq sous-régions de la Commission sont : l’Asie de l’Est et du Nord-Est ; l’Asie du Nord 

et l’Asie centrale ; l’Asie du Sud et du Sud-Ouest ; l’Asie du Sud-Est ; le Pacifique (A/62/708, 

par. 321). 
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g) Comité du développement social ; 

h) Comité de statistique ; 

i) Comité de l’énergie. 

11. Chacun des neuf comités se réunit une fois tous les deux ans, pour une session 

de trois jours au maximum, et des sessions plénières conjointes entre plusieurs comités 

sont organisées pour débattre de questions intersectorielles, lorsque cela est possible et 

souhaitable. 

12. La Commission peut prescrire la réunion d’un ou de plusieurs comités donnés 

au cours de l’année d’intervalle si un sujet particulier devient une question urgente 

pour la région. 

13. Dans leurs domaines de compétence respectifs, les comités : 

a) Examinent et analysent les tendances régionales dans le contexte de la 

mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 ; 

b) Déterminent, en consultation avec les États membres, les priorités et les 

problèmes émergents en ce qui concerne le développement résilient, inclusif et durable 

et délibèrent sur les approches régionales, en tenant compte des aspects 

sous-régionaux ; 

c) Encouragent le dialogue régional et, le cas échéant, le dialogue 

interrégional, notamment les synergies sous-régionales et l’échange de données 

d’expérience sur les politiques et les programmes ; 

d) Examinent des positions régionales communes en tant que 

contributions aux processus mondiaux et encouragent le suivi régional de leurs 

résultats ; 

e) Proposent à la Commission des questions pouvant faire l’objet de 

résolutions ; 

f) Suivent l’application des résolutions de la Commission ; 

g) Encouragent l’adoption d’une approche concertée de l’examen des 

problèmes de développement des pays de la région, le cas échéant, entre les 

gouvernements et la société civile, le secteur privé, ainsi que les organismes des 

Nations Unies et les autres organisations internationales aux niveaux régional et 

sous-régional. 

14. Dans leurs domaines de compétence respectifs, les comités donnent en outre 

au secrétariat et à ses institutions régionales des directives pour l’examen du cadre 

stratégique et du programme de travail proposés. 

15. Les questions suivantes sont intégrées dans l’ensemble des activités de tous les 

comités : 

a) Mise en œuvre et suivi des progrès accomplis dans la réalisation des 

objectifs de développement pertinents arrêtés au niveau international, en particulier les 

objectifs de développement durable, et intégration équilibrée des trois dimensions du 

développement durable ; 

b) Réduction de la pauvreté et relèvement durable après de grands 

bouleversements pour rendre l’Asie et le Pacifique plus équitables ; 

c) Égalité des sexes ; 

d) Besoins prioritaires des pays les moins avancés, des pays en 

développement sans littoral et des petits États insulaires en développement ; 

e) Science, technologie et innovation, en particulier technologie 

numérique pour une transformation numérique sûre et inclusive. 
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16. Après consultation avec les États membres, des représentant(e)s de la société 

civile et du secteur privé peuvent être invité(e)s à participer aux sessions des comités 

selon qu’il convient, conformément au Règlement intérieur de la Commission. 

17. La liste des questions examinées par chacun des neuf comités dans 

l’accomplissement des fonctions énumérées ci-dessus figure à l’appendice I du présent 

document. 

18. L’appareil subsidiaire de la Commission comprend également le Forum 

Asie-Pacifique pour le développement durable. Le mandat de ce forum est indiqué à 

l’appendice II du présent document. 

III. Conférences ministérielles et autres réunions intergouvernementales 

spéciales 

19. Sous réserve de l’accord de la Commission, des conférences ministérielles et 

d’autres réunions intergouvernementales spéciales peuvent être organisées sur des 

questions spécifiques et des questions intersectorielles. 

20. Au maximum huit conférences ministérielles ou autres réunions 

intergouvernementales spéciales peuvent être organisées outre le calendrier régulier 

des réunions intergouvernementales pour chaque période biennale, pour une durée 

totale ne dépassant pas 16 jours, à moins que la Commission n’en décide autrement. 

21. Les années durant lesquelles une conférence ministérielle ou une réunion 

intergouvernementale est organisée sur des questions relevant normalement d’un 

comité, il n’y a pas lieu de réunir ce comité. Sous réserve de l’approbation de la 

Commission, un comité peut être convoqué au niveau ministériel de façon ponctuelle 

pour assurer un engagement de haut niveau concernant les questions qu’il traite. 

IV. Comité consultatif des représentants permanents et autres représentants 

désignés par les membres de la Commission 

22. Les fonctions du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission correspondent au mandat 

figurant à l’appendice III du présent document. 

23. Le Comité consultatif peut, au besoin, créer ses propres groupes de travail pour 

l’examen de questions précises. 

24. Le Comité consultatif se réunit à une fréquence suffisante sous forme de 

sessions formelles ou informelles sur des questions d’actualité, en particulier avant la 

session de la Commission. Le Comité consultatif tient au moins six et pas plus de douze 

réunions officielles par année civile. Toute réunion formelle ou informelle 

supplémentaire est organisée en consultation avec le Comité consultatif et le (la) 

Secrétaire exécutif(ve), et le secrétariat n’établit pas alors de documentation, sauf à la 

demande expresse du Comité consultatif. 

25. S’il est nécessaire de recueillir les vues des entités du système des Nations 

Unies et d’autres organisations intergouvernementales sur des questions relevant du 

Comité consultatif, ses membres peuvent, s’il y a consensus entre eux à ce propos, 

demander au secrétariat d’inviter les représentant(e)s d’une entité des Nations Unies 

ou d’une autre organisation intergouvernementale à assister à une session ultérieure du 

Comité consultatif. 

26. Le Comité consultatif passe périodiquement en revue les travaux des bureaux 

sous-régionaux et des institutions régionales, et suit activement la mise en œuvre des 

résolutions par les États membres et fait rapport à ce sujet. Le secrétariat facilite 

l’élaboration de rapports sur les résolutions en établissant les directives et les modèles 

pertinents. 
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V. Institutions régionales opérant sous les auspices de la Commission 

27. Les institutions ci-après, qui opèrent sous les auspices de la Commission, 

continueront à fonctionner de la manière prévue dans leurs statuts et mandats 

respectifs : 

a) Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de technologie ; 

b) Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique ; 

c) Centre pour la mécanisation agricole durable ; 

d) Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information 

et de la communication pour le développement ; 

e) Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de 

l’information sur les catastrophes. 

28. La Commission peut constituer d’autres institutions régionales visant à 

appuyer la réalisation de ses objectifs stratégiques et programmatiques. 

VI. Dispositions générales 

A. Règlement intérieur 

29. Sauf si la Commission en dispose autrement, le Règlement intérieur de la 

Commission et notamment les règles régissant la prise de décision s’appliquent, 

mutatis mutandis, à ses comités et aux réunions et conférences convoquées dans le 

cadre de son appareil de conférence. 

B. Session informelle 

30. Une session informelle des chefs de délégation peut être organisée pendant le 

débat ministériel de chaque session de la Commission mais ne doit pas être 

institutionnalisée. Son ordre du jour est décidé par consensus et son ordre du jour 

annoté est soumis aux membres 30 jours au moins avant l’ouverture de la session afin 

d’assurer l’efficacité et l’efficience des travaux. L’interprétation simultanée des débats 

est assurée. 

Appendice I 

Questions qui seront examinées par les comités subsidiaires de la Commission 

Les principales questions que les différents comités auront à traiter sont 

énumérées ci-après. La Commission peut modifier la liste des questions relevant d’un 

comité à tout moment, selon qu’il convient ; les comités ont de même la possibilité de 

traiter de questions nouvelles ou émergentes portées à leur attention par le secrétariat 

après consultation avec les États membres. 

1. Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et du 

financement du développement : 

a) Politiques macroéconomiques visant à appuyer la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et la réduction de la pauvreté ; 

b) Coopération régionale sur les questions macroéconomiques et de 

financement du développement et élaboration de positions régionales communes en 

tant que contributions aux consultations mondiales tout en assurant le suivi régional 

des recommandations qui y sont faites ; 

c) Ressources pour le développement, notamment stratégies de 

financement pour atteindre les objectifs de développement durable, telles que les 

ressources budgétaires nationales, les instruments et mécanismes de financement 

novateurs, durables et ayant recours au numérique, et développement des marchés de 

capitaux. 
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2. Comité du commerce, de l’investissement, des entreprises et de l’innovation 

commerciale : 

a) Commerce international et investissement, moteurs du développement, 

notamment les mécanismes de coopération régionale et les accords sur le commerce et 

la facilitation des échanges, tels que l’Accord commercial Asie-Pacifique et  

l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier en Asie et 

dans le Pacifique ; 

b) Partenariats public-privé nationaux et internationaux, partenariats 

commerciaux, investissement, et développement et financement des petites et 

moyennes entreprises ; 

c) Innovation, notamment via l’économie numérique, les entreprises 

inclusives, l’investissement à impact et les politiques et réglementations en matière 

d’innovation ; 

d) Développement, transfert, adaptation et application de technologies 

pertinentes pour la région. 

3. Comité des transports : 

a) Des transports, une logistique, une mobilité et une connectivité 

efficaces et résilients, notamment dans le cadre d’accords internationaux sur les 

transports, tels que les Accords intergouvernementaux sur le Réseau routier asiatique, 

le Réseau ferroviaire transasiatique et les ports secs, ainsi que les liaisons et le transport 

maritime ; 

b) Systèmes, services et politiques et stratégies de transport durables, 

efficaces et respectueux de l’environnement, mobilité urbaine durable et application 

de technologies de transport intelligentes ; 

c) Des transports et une mobilité sûrs et inclusifs, notamment politiques et 

stratégies visant à améliorer la sécurité routière, transports tenant compte des questions 

de genre et amélioration de l’inclusivité et de l’accessibilité universelle des systèmes 

de transport ; 

d) Harmonisation des normes et des documents de transport. 

4. Comité de l’environnement et du développement : 

a) Renforcer la durabilité environnementale du développement d’une 

manière globale et intégrée, notamment, mais pas exclusivement, par l’action 

climatique, la réduction de la pollution atmosphérique, l’utilisation durable des océans 

et des mers et la gestion durable des ressources en eau ; 

b) Promouvoir la gestion durable des ressources naturelles ; 

c) Promouvoir un développement urbain inclusif et durable ; 

d) Promouvoir la production et la consommation durables, notamment par 

la mécanisation agricole durable et le transfert de technologies en vue d’atteindre les 

objectifs de développement arrêtés au niveau international. 

5. Comité des technologies de l’information et de la communication, de la 

science, de la technologie et de l’innovation : 

a) Accès aux technologies de l’information et de la communication et aux 

techniques et innovations numériques, notamment par l’accès universel à Internet, 

l’avènement de la société numérique, la transformation et l’inclusion numériques, 

notamment dans le cadre de l’initiative de l’Autoroute  

Asie-Pacifique de l’information ; 

b) Application des techniques spatiales et des informations géospatiales 

intégrées au service du développement durable ; 
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c) Amélioration des compétences humaines et des capacités 

institutionnelles dans l’utilisation des technologies de l’information et de la 

communication et des applications de la technologie numérique pour que l’ère du 

numérique favorise le développement durable. 

6. Comité de la réduction des risques de catastrophe : 

a) Coopération régionale pour la réduction et l’atténuation des effets des 

catastrophes multirisques, l’adaptation au climat et la résilience ; 

b) Mécanismes de coopération régionale pour le renforcement de la 

gestion des risques de catastrophe et de la résilience ; 

c) Évaluation intégrée des risques multiples, préparation aux catastrophes, 

alerte et intervention rapides en cas de catastrophe, notamment atténuation de 

l’accumulation des risques liés aux agents biologiques et autres aléas naturels, 

notamment par l’utilisation d’outils exploitant des techniques innovantes ; 

d) Gestion de l’information sur les catastrophes et alerte rapide 

multirisque, notamment pour les tempêtes de sable et de poussière. 

7. Comité du développement social : 

a) Examiner la mise en œuvre régionale des objectifs et engagements 

internationalement convenus en matière de développement social ; 

b) Évaluer les tendances en matière de population et de développement, y 

compris les migrations internationales et le vieillissement de la population et leurs 

incidences sur le développement ; 

c) S’attaquer aux problèmes d’inégalité et renforcer les systèmes de 

protection sociale et de santé ; 

d) Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ; 

e) Promouvoir l’inclusion sociale des personnes âgées, des personnes 

handicapées et des autres personnes en situation de vulnérabilité. 

8. Comité de statistique : doter les systèmes statistiques nationaux des capacités 

et des moyens d’élaborer et de fournir en temps utile des produits et services novateurs 

et fiables compte tenu de l’importance de répondre aux besoins de statistiques urgents 

et en constante évolution du Programme de développement durable à l’horizon 2030, 

tout en gardant à l’esprit les domaines d’action du document intitulé « Faire progresser 

les statistiques officielles pour le Programme de développement durable à l’horizon 

2030 : vision et cadre d’action collectifs de la communauté statistique de  

l’Asie-Pacifique ». 

9. Comité de l’énergie : 

a) Transition énergétique en Asie et dans le Pacifique, conformément au 

Programme de développement durable à l’horizon 2030, en particulier l’objectif de 

développement durable no 7, et à l’Accord de Paris ; 

b) Coopération régionale en vue de favoriser l’accès de tous à des services 

énergétiques fiables, durables et modernes, à un coût abordable, notamment grâce à la 

connectivité énergétique ; 

c) Coopération régionale pour une sécurité énergétique renforcée et 

l’utilisation durable de l’énergie au moyen d’accords régionaux et de mandats, 

notamment le Forum Asie-Pacifique de l’énergie ; 

d) Évaluer et examiner les implications de la transition énergétique. 
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Appendice II 

Mandat du Forum Asie-Pacifique pour le développement durable 

I. Fonctions principales 

1. Le Forum Asie-Pacifique pour le développement durable est une instance 

intergouvernementale inclusive qui se réunit chaque année. Il appuie les préparatifs du 

forum politique de haut niveau pour le développement durable dans le cadre du Conseil 

économique et social et de l’Assemblée générale. 

2. Le Forum constitue une plateforme régionale pour : 

a) Aider les pays, notamment les pays ayant des besoins particuliers, y 

compris par le renforcement de leurs capacités de mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 ; 

b) Présenter un point de vue régional sur la mise en œuvre du Programme 

de développement durable à l’horizon 2030 en identifiant les tendances régionales, 

ainsi qu’en unifiant et en mettant en commun les meilleures pratiques et les 

enseignements à retenir, compte tenu des contributions des autres organismes du 

système des Nations Unies au niveau régional, des autres organisations régionales et 

sous-régionales et des parties prenantes concernées ; 

c) Appuyer le suivi et l’examen des progrès accomplis dans la réalisation 

du Programme 2030 et des objectifs de développement durable au niveau régional par 

les moyens suivants : évaluer les progrès réalisés et offrir des possibilités 

d’apprentissage par les pairs concernant le thème et les objectifs qui seront examinés 

lors du forum politique de haut niveau ; contribuer à la présentation des examens 

nationaux volontaires ; procéder à des examens périodiques des progrès de la Feuille 

de route régionale pour la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique. 

3. Ces fonctions bénéficient de l’appui interinstitutions, y compris par 

l’intermédiaire du Mécanisme de coordination régionale pour l’Asie et le Pacifique. 

II. Conduite du Forum 

4. Partie intégrante de l’appareil de conférence de la Commission, le Forum est 

convoqué chaque année en tant qu’instance intergouvernementale inclusive avant le 

forum politique de haut niveau. Le thème du Forum doit s’inscrire dans la ligne de 

celui du forum politique de haut niveau, et l’ensemble des objectifs à examiner de 

manière approfondie doit être identique à l’ensemble des objectifs du forum politique 

de haut niveau. 

5. Le Forum n’anticipe pas sur les décisions du forum politique de haut niveau ni 

ne préjuge de ces dernières, n’alourdit pas la charge représentée par l’établissement de 

rapports pour les États membres ni n’augmente le budget ordinaire de la Commission 

au-delà du niveau ayant déjà été approuvé par l’Assemblée générale. 

6. Le format actuel, y compris l’élection du Bureau pour chaque session, pourrait 

être maintenu et offrir un espace à la participation multipartite en vue de la réalisation 

du Programme de développement durable à l’horizon 2030, en consultation, selon qu’il 

convient, avec les États membres. 

7. Les textes issus du Forum se composent d’un rapport assorti d’un résumé de 

la présidence figurant en annexe. 

8. Le Forum peut tenir compte des perspectives sous-régionales sur les thèmes 

dont il traite. Des réunions préparatoires de parties prenantes peuvent être convoquées, 

dans les limites des ressources existantes. 

9. Le Forum, y compris la participation des parties prenantes, est conduit 

conformément au Règlement intérieur de la Commission ainsi qu’aux modalités du 
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forum politique de haut niveau sous les auspices du Conseil économique et social, tant 

qu’aucune incompatibilité n’est constatée entre eux. 

10. Durant chaque session, un membre du Bureau de la session précédente peut 

rendre compte des débats tenus lors du forum politique de haut niveau réuni dans 

l’intervalle et sur les conclusions de la précédente session du Forum. 

11. Le Forum est conduit de manière à éviter tout double emploi avec les autres 

plateformes et forums régionaux ; dans un souci d’efficacité et selon qu’il convient, le 

Forum est convoqué en coordination ou en collaboration avec d’autres forums et 

plateformes. 

III. Relations du Forum avec l’appareil de conférence de la Commission 

12. Le rapport du Forum tel que défini au paragraphe 7 est porté à l’attention de la 

Commission à sa session suivante par la présidence ou la vice-présidence du Forum. 

13. Le Forum peut recevoir des contributions des comités subsidiaires de la 

Commission ainsi que des autres parties prenantes concernées. 

14. Le Forum peut bénéficier des conseils fournis par le Comité consultatif des 

représentants permanents et autres représentants désignés par les membres de la 

Commission en tant que moyen de consultation des États membres entre les sessions 

du Forum. 

15. Les années où le forum politique de haut niveau se réunit sous les auspices de 

l’Assemblée générale sous forme de sommet, ce qui est le cas tous les quatre ans, le 

Forum peut se tenir parallèlement à la session de la Commission en avril/mai, et la 

Commission et le Forum partagent le même thème, selon qu’il convient. Les années 

où le forum politique de haut niveau se réunit sous les auspices du Conseil économique 

et social, le Forum se réunit au plus haut niveau technique. 

16. Si les États membres en font la demande, le mandat du Forum pourra être 

révisé sur recommandation du Forum et après approbation de la Commission, en tenant 

compte des nouvelles contributions du forum politique de haut niveau et sur la base 

des examens périodiques menés par les États membres. 

Appendice III 

Mandat du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission 

Le Comité consultatif des représentants permanents et autres représentants 

désignés par les membres de la Commission remplit les fonctions suivantes : 

a) Renforcer la coopération et la consultation étroites entre les États 

membres et le secrétariat, notamment en dispensant des conseils et des orientations qui 

seront pris en compte par le (la) Secrétaire exécutif(ve) dans la réalisation des activités 

respectives ; 

b) Jouer le rôle de forum délibérant pour les échanges de vues sur les 

questions de fond et donner des orientations pour la formulation du programme de la 

Commission et en rapport avec les changements économiques et sociaux ayant une 

incidence sur la région Asie-Pacifique ; 

c) Conseiller et orienter le (la) Secrétaire exécutif(ve) dans l’élaboration 

de projets de cadre stratégique, de programme de travail et concernant le thème des 

sessions de la Commission conformément aux directives données par la Commission ; 

d) Recevoir régulièrement des informations sur le fonctionnement 

administratif et financier de la Commission ; 

e) Conseiller et orienter le (la) Secrétaire exécutif(ve) dans le suivi et 

l’évaluation de l’exécution du programme de travail de la Commission et de 

l’affectation des ressources ; 
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f) Examiner le projet de calendrier des réunions avant sa présentation à la 

Commission, à sa session annuelle ; 

g) Conseiller et orienter le (la) Secrétaire exécutif(ve) concernant le projet 

d’ordre du jour des sessions de la Commission et des comités subsidiaires, en veillant 

comme il se doit à ce que l’ordre du jour soit axé sur les résultats et bien cadré, 

conformément aux priorités des États membres en matière de développement, telles 

que définies par ceux-ci, et au chapitre II du Règlement intérieur de la Commission ; 

h) Conseiller et orienter le (la) Secrétaire exécutif(ve) quant aux 

problèmes économiques et sociaux émergents et autres questions pertinentes à faire 

figurer à l’ordre du jour provisoire des sessions de la Commission et pour la 

formulation de l’ordre du jour provisoire annoté desdites sessions ; 

i) Être informé de la collaboration et des arrangements connexes entre le 

secrétariat et les autres organisations internationales et régionales, concernant en 

particulier les programmes de coopération et les initiatives conjointes à long terme, 

notamment ceux qui doivent être proposés par le (la) Secrétaire exécutif(ve) et 

exécutés sous les auspices du Mécanisme de coordination régionale ; 

j) Accomplir toutes autres tâches que lui confie la Commission. 

Résolution 78/3 

Mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur le développement du transport 

durable en Asie et dans le Pacifique 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, 

Rappelant sa résolution 73/4 du 19 mai 2017 sur la mise en œuvre de la 

Déclaration ministérielle sur la connectivité de transport durable en Asie et dans le 

Pacifique, 

Se félicitant du succès de la quatrième Conférence ministérielle sur les 

transports, tenue à Bangkok et en ligne du 14 au 17 décembre 202117, 

1. Approuve la Déclaration ministérielle sur le développement du transport 

durable en Asie et dans le Pacifique18 et le Programme d’action régional pour le 

développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique  

(2022-2026)19 ; 

2. Prie la Secrétaire exécutive : 

a) D’accorder la priorité à la mise en œuvre de la Déclaration ministérielle 

sur le développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique ; 

b) D’aider les membres et les membres associés de la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique à mettre en œuvre le Programme 

d’action régional pour le développement du transport durable en Asie et dans le 

Pacifique (2022-2026), en coopération avec les autres entités concernées ; 

c) De procéder à une évaluation de la mise en œuvre du Programme 

d’action régional en 2026 et de soumettre un rapport assorti de recommandations à cet 

égard à la cinquième Conférence ministérielle sur les transports ; 

d) De lui rendre compte, à sa quatre-vingt-troisième session, de 

l’application de la présente résolution. 

10e séance plénière 

27 mai 2022 

  

 
17 ESCAP/78/15. 

18 ESCAP/78/15/Add.1. 

19 ESCAP/78/15/Add.2. 
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Résolution 78/4 

Mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur la construction d’un avenir plus 

résilient grâce à un enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état 

civil inclusifs 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, 

Rappelant sa résolution 74/8 du 16 mai 2018 sur l’accélération de la mise en 

œuvre du Cadre d’action régional sur l’enregistrement des faits d’état civil et les 

statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique, dans laquelle elle a décidé 

d’organiser une deuxième Conférence ministérielle sur l’enregistrement des faits d’état 

civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique, 

Se félicitant du succès de la deuxième Conférence ministérielle sur 

l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le 

Pacifique, tenue à Bangkok et en ligne du 16 au 19 novembre 202120, 

1. Approuve la Déclaration ministérielle sur la construction d’un avenir 

plus résilient grâce à un enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état 

civil inclusifs21 ; 

2. Souligne qu’il est urgent d’améliorer les systèmes d’enregistrement des 

faits d’état civil et de statistiques de l’état civil aux fins du développement durable et 

inclusif dans la région ; 

3. Décide d’organiser une troisième Conférence ministérielle sur 

l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le 

Pacifique en 2025 afin de procéder à un examen régional final des progrès accomplis 

dans la mise en œuvre du Cadre d’action régional sur l’enregistrement des faits d’état 

civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique22 et de marquer la 

conclusion de la Décennie Asie-Pacifique de l’enregistrement des faits d’état civil et 

des statistiques de l’état civil (2015-2024) ; 

4. Prie la Secrétaire exécutive : 

a) D’accorder la priorité à la mise en œuvre de la Déclaration ministérielle 

sur la construction d’un avenir plus résilient grâce à un enregistrement des faits d’état 

civil et des statistiques de l’état civil inclusifs ; 

b) De continuer d’aider les membres et les membres associés de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique à mettre en œuvre le 

Cadre d’action régional sur l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de 

l’état civil en Asie et dans le Pacifique, en coopération avec les autres entités 

concernées ; 

c) D’appuyer l’organisation d’une troisième Conférence ministérielle sur 

l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le 

Pacifique pour marquer la conclusion de la Décennie Asie-Pacifique de 

l’enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil (2015-2024), 

selon qu’il conviendra ; 

d) De lui rendre compte à sa quatre-vingt-deuxième session de 

l’application de la présente résolution. 

 

10e séance plénière 

27 mai 2022  

 
20 ESCAP/78/26. 

21 ESCAP/78/26/Add.1. 

22 Résolution 71/14 de la Commission, annexe, sect. B. 
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 B. Décisions adoptées par la Commission à sa soixante-dix-huitième 

session 

Décision 78/1 

Rapport du Conseil d’administration du Programme spécial pour les pays d’Asie 

centrale 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le rapport 

du Conseil d’administration du Programme spécial pour les pays d’Asie centrale sur 

les travaux de sa seizième session (ESCAP/78/2). 

Décision 78/2 

Coopération sous-régionale pour faire progresser le développement durable en 

Asie et dans le Pacifique 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris acte de la note 

du secrétariat sur la coopération sous-régionale pour faire progresser le développement 

durable en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/3). 

Décision 78/3 

Résumé du rapport de 2022 sur le développement des pays de l’Asie et du 

Pacifique ayant des besoins particuliers : financer un relèvement durable après 

la COVID-19 et au-delà 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris note du résumé 

du rapport de 2022 sur le développement des pays de l’Asie et du Pacifique ayant des 

besoins particuliers : financer un relèvement durable après la COVID-19 et au-delà 

(ESCAP/78/4). 

Décision 78/4 

Questions appelant une décision de la Commission ou portées à son attention lors 

des réunions de ses organes subsidiaires tenues au cours de la période 2021-2022 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé les 

questions appelant une décision de sa part ou portées à son attention à l’issue des 

réunions que ses organes subsidiaires ont tenues au cours de la période  

2021-2022 (ESCAP/78/6). 

Décision 78/5 

Rapports des organes intergouvernementaux et rapports sur les travaux menés 

lors des réunions tenues en 2021-2022 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé les 

documents suivants : 

a) Rapport du neuvième Forum Asie-Pacifique pour le développement 

durable (ESCAP/78/7) ; 

b) Rapport du Conseil d’administration du Centre pour la mécanisation 

agricole durable sur les travaux de sa dix-septième session (ESCAP/78/10) ; 

c) Rapport du Conseil d’administration du Centre de l’Asie et du Pacifique 

pour le transfert de technologie sur les travaux de sa dix-septième session 

(ESCAP/78/18) ; 

d) Rapport du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique de 

formation aux technologies de l’information et de la communication pour le 

développement sur les travaux de sa seizième session (ESCAP/78/23) ; 

e) Rapport du Conseil d’administration de l’Institut de statistique pour 

l’Asie et le Pacifique sur les travaux de sa dix-septième session (ESCAP/78/25). 
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Décision 78/6 

Rapport du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le 

développement de la gestion de l’information sur les catastrophes 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le rapport 

du Conseil d’administration du Centre de l’Asie et du Pacifique pour le développement 

de la gestion de l’information sur les catastrophes sur les travaux de sa sixième session 

(ESCAP/78/12), ainsi que le Plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de 

poussière en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/12/Add.1). 

Décision 78/7 

Rapport de la quatrième Conférence ministérielle sur les transports 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le rapport 

de la quatrième Conférence ministérielle sur les transports (ESCAP/78/15). 

Décision 78/8 

Rapport de la deuxième Conférence ministérielle sur l’enregistrement des faits 

d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le rapport 

de la deuxième Conférence ministérielle sur l’enregistrement des faits d’état civil et 

les statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/26). 

Décision 78/9 

Autres documents relatifs à l’examen de l’application du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique et questions 

relatives à l’appareil subsidiaire de la Commission 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris note des 

documents suivants : 

a) Bilan des progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de 

la Commission (ESCAP/78/5) ; 

b) Principales questions relatives au développement social à examiner en 

2022 (ESCAP/78/8) ; 

c) Rapport sur les travaux de la septième session du Groupe de travail sur 

la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées  

(2013-2022) (ESCAP/78/9) ; 

d) Occasions à saisir afin d’atteindre la neutralité carbone dans la région 

Asie-Pacifique (ESCAP/78/11) ; 

e) Situation de risques en Asie et dans le Pacifique avec une hausse des 

températures de 1,5°C : pistes d’action sous-régionales pour l’adaptation et la 

résilience (ESCAP/78/13) ; 

f) Mettre en œuvre la feuille de route mondiale pour une action accélérée 

en faveur de l’objectif de développement durable no 7 dans la région Asie-Pacifique 

(ESCAP/78/14) ; 

g) Un réseau de transport et un maillage logistique efficients et résilients à 

l’appui de la connectivité des chaînes d’approvisionnement (ESCAP/78/16) ; 

h) Politiques économiques pour un relèvement et un développement 

inclusifs en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/17) ; 

i) Rapport sur les travaux de la septième réunion du Groupe directeur 

intergouvernemental intérimaire sur la facilitation du commerce transfrontière sans 

papier (ESCAP/78/19) ; 

j) Rapport du Conseil pour le commerce sans papier de  

l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier en Asie et 

dans le Pacifique sur les travaux de sa première session (ESCAP/78/20) ; 
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k) Tirer parti du commerce et de l’investissement pour agir face aux 

questions climatiques en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/21) ; 

l) Politiques favorisant l’innovation des entreprises pour un 

développement inclusif et durable (ESCAP/78/22) ; 

m) Coopération en matière de numérique pour une société plus inclusive 

(ESCAP/78/24) ; 

n) Du produit intérieur brut au bien-être et à la durabilité : méthodes et 

indicateurs (ESCAP/78/27) ; 

o) Annual reports of international and intergovernmental organizations 

provided to the Commission (ESCAP/78/INF/1) (en anglais seulement). 

Décision 78/10 

Projet de plan-programme pour 2023 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le projet 

de plan-programme pour 2023 (ESCAP/78/28). 

Décision 78/11 

Aperçu des partenariats, des contributions extrabudgétaires et du développement 

des capacités 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris acte de la note 

du secrétariat intitulée « Aperçu des partenariats, des contributions extrabudgétaires et 

du développement des capacités » (ESCAP/78/29) et remercié les membres et les 

membres associés des annonces de contributions ci-après faites pour 2022 : 

1. Brunéi Darussalam. Le secrétariat avait été avisé par écrit que le 

Gouvernement brunéien verserait les contributions suivantes : 

ISAP $15 000 

Fonds d’affectation spéciale pour le Pacifique $1 000 

2. Chine. La délégation chinoise a annoncé que son Gouvernement 

verserait les contributions suivantes : 

Programme de coopération Chine-CESAP $1 000 000 

 et RMB 1 500 000 

CAPTT RMB 180 900 

CMAD $1 600 000 

ISAP $70 000 

Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées $10 000 

3. Inde. La délégation indienne a annoncé que son Gouvernement 

verserait les contributions suivantes : 

CAPFTIC $20 000 

CAPTT $870 000 

ISAP $25 000 

Bureau sous-régional de la CESAP pour l’Asie du Sud 

  et du Sud-Ouest $79 000 
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4. Japon. Le secrétariat avait été avisé par écrit que le Gouvernement 

japonais verserait les contributions suivantes pour la période allant d’avril 2022 à mars 

2023 : 

Fonds de coopération Japon-CESAP $24 840 

ISAP $1 818 465 

En outre, le Gouvernement japonais entendait apporter à l’ISAP pour la période allant 

d’avril 2022 à mars 2023 des contributions en nature, représentant l’équivalent de 

1 119 759 dollars des États-Unis. 

5. République de Corée. Le secrétariat avait été avisé par écrit que le 

Gouvernement de la République de Corée verserait les contributions suivantes : 

Fonds de coopération Corée-CESAP $250 442 

Programme de travail de la CESAP $782 016 

Décennie Asie-Pacifique pour les personnes $353 982 

  handicapées 

NEASPEC $150 442 

Fonds d’affectation spéciale pour le développement $220 000 

  des capacités pour la promotion de l’APTA et 

  des activités de facilitation du commerce 

Initiative de Séoul pour une croissance verte $100 000 

Accord sur le Fonds d’affectation spéciale $20 000 

  Institut maritime coréen-CESAP  

CAPFTIC $1 601 769 

CAPFTIC (programme de travail) $44 247 

CAPTT $26 548 

CMAD $10 000 

ISAP $58 458 

ISAP (programmes de formation)  $58 407 

Bureau sous-régional pour l’Asie de $1 141 000 

  l’Est et du Nord-Est 

6. Viet Nam. Le secrétariat avait été avisé par écrit que le Gouvernement 

vietnamien verserait la contribution suivante : 

ISAP $20 000 

Décision 78/12 

Rapport sur les activités d’évaluation de la Commission au cours de la période 

biennale 2020-2021 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris note du rapport 

sur les activités d’évaluation de la Commission au cours de la période biennale  

2020-2021 (ESCAP/78/30). 

Décision 78/13 

Rapport du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris note du rapport 

du Comité consultatif des représentants permanents et autres représentants désignés 

par les membres de la Commission (ESCAP/78/32). 
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Décision 78/14 

Dates, lieu et thème de la soixante-dix-neuvième session de la Commission (2023) 

À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a décidé que sa 

soixante-dix-neuvième session se tiendrait à Bangkok, du 15 au 19 mai 2023. La 

Commission a décidé également que le thème de la soixante-dix-neuvième session 

serait le suivant : « Accélération de l’action climatique en Asie et dans le Pacifique 

pour le développement durable » (ESCAP/78/33). 
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Chapitre II 

Organisation de la soixante-dix-huitième session de la 

Commission 

 A. Participation et organisation des travaux 

3. La soixante-dix-huitième session de la Commission économique et sociale 

pour l’Asie et le Pacifique s’est tenue à Bangkok et en ligne du 23 au 27 mai 2022. 

4. Les représentant(e)s des membres et des membres associés ci-après ont 

participé à la session : 

Membres 

Arménie 

Australie 

Azerbaïdjan 

Bangladesh 

Bhoutan 

Brunéi Darussalam 

Cambodge 

Chine 

États-Unis d’Amérique 

Fédération de Russie 

Fidji 

France 

Géorgie 

Inde 

Indonésie 

Iran (République islamique d’) 

Îles Marshall 

Îles Salomon 

Japon 

Kazakhstan 

Kirghizistan 

Malaisie 

Maldives 

Micronésie (États fédérés de) 

Mongolie 

Nauru 

Népal 

Nouvelle-Zélande 

Ouzbékistan 

Pakistan 

Palaos 

Papouasie-Nouvelle-Guinée 

Pays-Bas 

Philippines 

République de Corée 

République démocratique populaire lao 

République populaire démocratique de Corée 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

Samoa 

Singapour 

Sri Lanka 

Tadjikistan 

Thaïlande 

Timor-Leste 

Tonga 

Turkménistan 
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Türkiye 

Tuvalu 

Vanuatu 

Viet Nam 

Membres associés 

Hong Kong (Chine) 

Macao (Chine) 

5. Les représentant(e)s de la Belgique, de la Finlande, de la Hongrie, de l’Italie, 

du Maroc, du Nigéria, de Saint-Marin et de la Suisse ont participé à la session en vertu 

de l’article 3 du Règlement intérieur de la Commission. Des représentant(e)s du 

Saint-Siège y ont également assisté. 

6. Des représentant(e)s du Bureau de la Haute-Représentante pour les pays les 

moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 

développement et du Bureau des affaires juridiques ont participé à la session. 

7. Les représentant(e)s des institutions spécialisées, fonds, programmes et autres 

organismes des Nations Unies ci-après ont participé à la session : Agence 

internationale de l’énergie atomique ; Fonds d’équipement des Nations Unies ; Fonds 

des Nations Unies pour la population ; Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture ; Organisation des Nations Unies pour le développement 

industriel ; Organisation internationale du Travail ; Organisation météorologique 

mondiale ; Organisation mondiale de la Santé ; Programme commun des Nations 

Unies sur le VIH/sida ; Programme des Nations Unies pour le développement ; 

Programme des Nations Unies pour l’environnement et secrétariat de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 

8. Les représentant(e)s des organisations intergouvernementales  

ci-après ont assisté à la session en qualité d’observateurs(trices) : Association des 

nations de l’Asie du Sud-Est ; Association sud-asiatique de coopération régionale ; 

Banque asiatique de développement ; Comité de coordination des programmes de 

sciences de la terre en Asie de l’Est et du Sud-Est ; Commission du Mékong ; 

Commission économique eurasienne ; Communauté internationale de la noix de coco ; 

Forum international des transports ; Initiative du golfe du Bengale pour la coopération 

technique et économique multisectorielle ; Initiative du Grand-Tumen ; Organisation 

asiatique de la productivité ; Organisation de coopération économique ; Organisation 

de Shanghai pour la coopération ; Secrétariat de coopération trilatérale et Secrétariat 

du Forum des îles du Pacifique. 

9. Des représentant(e)s des organisations non gouvernementales et autres entités 

ci-après ont assisté à la session en qualité d’observateurs(trices) : Associated Country 

Women of the World ; Conférence des organisations non gouvernementales ayant des 

relations consultatives avec les Nations Unies ; Fédération internationale des Sociétés 

de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ; Fédération internationale des travailleurs 

sociaux ; International Council on Environmental Economics and Development ; 

International Federation of Business and Professional Women ; International 

Movement ATD Fourth World ; Ordre sacré militaire constantinien de Saint-Georges ; 

Organização das Famílias da Ásia e do Pacífico ; Soroptimist International et United 

Nations Association of Russia. 

10. La liste des participantes et des participants peut être consultée à l’adresse 

suivante : www.unescap.org/events/commission78. 

11. Conformément à l’article 13 de son Règlement intérieur, la Commission a élu 

M. Vijavat Isarabhakdi (Thaïlande) président de la soixante-dix-huitième session. 

http://www.unescap.org/events/commission78
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12. La Commission a également élu les vice-présidents ci-après : 

M. Ly Thuch (Cambodge) 

M. Arman Issetov (Kazakhstan) 

M. Tumur Amarsanaa (Mongolie) 

M. Ganesh Prasad Dhakal (Népal) 

M. Thongphane Savanphet (République démocratique populaire lao) 

M. Phan Chi Thanh (Viet Nam) 

13. La Commission a constitué le Groupe de travail des projets de résolution 

chargé d’examiner les projets de résolutions et de décisions soumis avant la session. 

Mme Julia Feeney (Australie) a été élue présidente et M. Sukmo Yuwono (Indonésie) a 

été élu vice-président du Groupe de travail. 

14. Conformément à l’article 12 du Règlement intérieur de la Commission, le 

Président et les Vice-Présidents ont examiné les accréditations des représentant(e)s des 

États membres et en ont rendu compte à la Commission. Les accréditations de 50 États 

membres étaient en bonne et due forme. Le Bureau a décidé de reporter à la 

soixante-dix-huitième session de la Commission toute décision relative à 

l’accréditation des représentant(e)s du Myanmar en attendant que l’Assemblée 

générale se prononce sur la représentation du Myanmar, conformément à sa résolution 

396 (V) en date du 14 décembre 1950, et prenant acte du rapport de la Commission de 

vérification des pouvoirs de l’Assemblée générale à sa soixante-seizième session.  

15. La Commission a pris note du rapport du Président et des  

Vice-Présidents sur les accréditations . 

 B. Ordre du jour 

16. La Commission a adopté l’ordre du jour suivant : 

1. Ouverture de la session : 

a) Élection du Bureau ; 

b) Adoption de l’ordre du jour ; 

c) Allocutions d’ouverture à l’occasion du soixante-quinzième 

anniversaire de la Commission. 

2. Thème de la session : « Un programme commun pour faire progresser 

le développement durable en Asie et dans le Pacifique » : 

a) Débat général ; 

b) Perspectives sous-régionales. 

3. Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays en 

développement sans littoral et les pays insulaires en développement du 

Pacifique. 

4. Examen de la mise en œuvre du Programme de développement durable 

à l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique : 

a) Forum Asie-Pacifique pour le développement durable ; 

b) Développement social ; 

c) Environnement et développement ; 

d) Réduction des risques de catastrophe ; 

e) Énergie ; 

f) Transport ; 
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g) Politiques macroéconomiques, réduction de la pauvreté et 

financement du développement ; 

h) Commerce et investissement ; 

i) Technologies de l’information et de la communication, science, 

technologie et innovation ; 

j) Statistiques. 

5. Questions relatives à la gestion : 

a) Projet de plan-programme pour 2023 ; 

b) Aperçu des partenariats, des contributions extrabudgétaires et du 

développement des capacités ; 

c) Rapport sur les activités d’évaluation de la Commission au cours 

de la période biennale 2020-2021. 

6. Examen de l’appareil de conférence de la Commission en application 

de la résolution 73/1. 

7. Activités du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission. 

8. Dates, lieu et thème de la soixante-dix-neuvième session de la 

Commission (2023). 

9. Questions diverses. 

10. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa 

soixante-dix-huitième session. 

 C. Ouverture de la session 

17. M. Vijavat Isarabhakdi (Thaïlande) a présidé la séance d’ouverture de la 

soixante-dix-huitième session, le 23 mai 2022. M. Abdulla Shahid, Président de la 

soixante-seizième session de l’Assemblée générale a fait une déclaration. Des 

messages vidéo de M. Collen Vixen Kelapile, Président du Conseil économique et 

social, de M. Prayut Chan-o-cha, Premier Ministre de la Thaïlande, de M. Wang Yi, 

Conseiller d’État et Ministre des affaires étrangères de la Chine et du Secrétaire général 

ont été diffusés. La Secrétaire exécutive a prononcé une allocution de bienvenue et une 

déclaration de politique générale. 

18. À l’occasion du soixante-quinzième anniversaire de la Commission, les chefs 

d’État ci-après se sont adressés à elle par message vidéo : M. Joko Widodo, Président 

de l’Indonésie ; Mme Salome Zourabichvili, Présidente de la Géorgie et 

M. Emomali Rahmon, Président du Tadjikistan. 

19. À l’occasion du soixante-quinzième anniversaire de la Commission, les chefs 

et vice-chefs de gouvernement suivants se sont adressés à elle par message vidéo : 

Mme Sheikh Hasina, Première Ministre du Bangladesh ; M. Hun Sen, Premier Ministre 

du Cambodge et Président de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est en 2022 ; 

M. Josaia Voreqe Bainimarama, Premier Ministre des Fidji et Président du Forum des 

îles du Pacifique pour 2021-2022 ; Mme Fiamē Naomi Mata’afa, Première Ministre du 

Samoa ; M. Hu'akavameiliku Siaosi Sovaleni, Premier Ministre des Tonga ; 

M. Minute Alapati Taupo, Premier Ministre des Tuvalu ; M. Bob Loughman Weibur, 

Premier Ministre de Vanuatu et M. Sardor Umurzakov, Vice-Premier Ministre et 

Ministre de l’investissement et du commerce extérieur de l’Ouzbékistan. 

20. M. Vu Duc Dam, Vice-Premier Ministre du Viet Nam, s’est adressé en 

personne à la Commission à l’occasion du soixante-quinzième anniversaire de celle-ci. 
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D. Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa  

soixante-dix-huitième session 

21. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a adopté le rapport 

sur les travaux de sa soixante-dix-huitième session. 
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Chapitre III 

Travaux de la Commission depuis sa 

soixante-dix-septième session 

 A. Activités des organes subsidiaires 

22. Durant la période considérée, les organes intergouvernementaux et 

subsidiaires suivants ont tenu des réunions : 

a) Comités : 

i) Comité de la réduction des risques de catastrophe (septième 

session) ; 

ii) Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la 

pauvreté et du financement du développement (troisième 

session) ; 

b) Conseils d’administration : 

i) Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique de formation 

aux technologies de l’information et de la communication pour 

le développement (seizième session) ; 

ii) Conseil d’administration du Centre de l’Asie et du Pacifique 

pour le transfert de technologie (dix-septième session) ; 

iii) Conseil d’administration de l’Institut de statistique pour l’Asie 

et le Pacifique (dix-septième session) ; 

iv) Conseil d’administration du Centre pour la mécanisation 

agricole durable (dix-septième session) ; 

v) Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le 

développement de la gestion de l’information sur les 

catastrophes (sixième session) ; 

c) Autres réunions intergouvernementales : 

i) Deuxième Conférence ministérielle sur l’enregistrement des faits 

d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le 

Pacifique ; 

ii) Conseil d’administration du Programme spécial des Nations Unies 

pour les pays d’Asie centrale (seizième session) ; 

iii) Quatrième Conférence ministérielle sur les transports ; 

iv) Neuvième Forum Asie-Pacifique pour le développement durable ; 

v) Septième Réunion du Groupe directeur intergouvernemental 

intérimaire sur la facilitation du commerce transfrontière sans 

papier ; 

vi) Rapport du Conseil pour le commerce sans papier de 

l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans 

papier en Asie et dans le Pacifique sur les travaux (première 

session). 

23. Les dates de ces réunions, la composition de leur bureau et la cote du rapport 

correspondant sont indiquées à l’annexe II du présent rapport. Les rapports de ces 

réunions rendent compte de leurs débats, conclusions et décisions. 
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 B. Publications 

24. La liste des publications parues depuis la soixante-dix-septième session de la 

Commission et des documents soumis avant la présente session figure à l’annexe III. 

 C. Relations avec les autres organes de l’Organisation des 

Nations Unies 

25. Le secrétariat a entretenu des contacts étroits et réguliers avec les départements 

du Siège et avec les secrétariats des autres commissions régionales au sujet de projets 

d’intérêt commun. 
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Annexe I 

État des incidences sur le budget-programme des décisions et 

propositions de la Commission 

1. Les demandes formulées dans la résolution indiquée ci-dessous n’auront 

aucune incidence sur le budget-programme approuvé pour 20221 et le projet de 

budget-programme de l’Organisation des Nations Unies pour2 : 

a) Résolution ESCAP/RES/78/1 : Déclaration de Bangkok faite à 

l’occasion de la célébration du soixante-quinzième anniversaire de la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique : un programme commun pour faire 

progresser le développement durable en Asie et dans le Pacifique ; 

b) Résolution ESCAP/RES/78/2 : Un appareil de conférence de la 

Commission permettant de faire progresser le développement durable ; 

c) Résolution ESCAP/RES/78/3 : Mise en œuvre de la Déclaration 

ministérielle sur le développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique ; 

d) Résolution ESCAP/RES/78/4 : Mise en œuvre de la Déclaration 

ministérielle sur la construction d’un avenir plus résilient grâce à un enregistrement 

des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil inclusifs. 

2. Selon que de besoin, des ressources extrabudgétaires seront demandées aux 

fins de la mise en œuvre des activités requises au titre du projet de résolution ci-dessus. 

  

 
1 Résolution 76/247 A-C de l’Assemblée générale. 

2 A/77/6 (Sect. 19). 
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Annexe II 

Réunions des organes subsidiaires et autres organes 

intergouvernementaux tenues depuis la soixante-dix-septième 

session de la Commission 

Organes subsidiaires et bureaux Session Cote du document 

Comités 

I. Comité de la réduction des risques de catastrophe Septième session 

Bangkok et en ligne 

25-27 août 2021 

ESCAP/CDR/2021/3 

Présidente : Mme Khadeeja Naseem (Maldives)   

Vice-Présidents : M. Rachmat Budiman (Indonésie) 

M. Hiroshi Kawamura (Japon) 

  

II. Comité des politiques macroéconomiques, de la réduction de la 

pauvreté et du financement du développement 

Troisième session 

Bangkok et en ligne 

20-22 octobre 2021 

ESCAP/CMPF/2021/4 

Président :  M. Rachmat Budiman (Indonésie)   

Vice-Président(e)s : Mme Raushan Yesbulatova (Kazakhstan) 

M. Ganesh Prasad Dhakal (Népal) 

M. Kim Veara (Cambodge) 
 

  

Conseils d’administration des institutions régionales 

I. Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique de formation aux 

technologies de l’information et de la communication pour le 

développement 

Seizième session 

En ligne 

25 novembre 2021 

ESCAP/78/23 

Président : M. Meas Po (Cambodge)   

Vice-Président : M. Mahinda Bandara Herath (Sri Lanka)   

II. Conseil d’administration du Centre de l’Asie et du Pacifique pour 

le transfert de technologie 

Dix-septième session 

New Delhi et en ligne 

1er et 2 décembre 2021 

ESCAP/78/18 

Président : M. Shekhar C. Mande (Inde)   

Vice-Président : M. Olimjon Alijonovich Tuychiev (Ouzbékistan)   

III. Conseil d’administration de l’Institut de statistique pour l’Asie et 

le Pacifique 

Dix-septième session 

En ligne 

2 et 3 décembre 2021 

ESCAP/78/25 

Présidente : Mme Hataichanok Chinauparwat (Thaïlande)   

Vice-Présidente : Mme Orie Hirano (Japon)   

IV. Conseil d’administration du Centre pour la mécanisation agricole 

durable 

Dix-septième session 

En ligne 

8 décembre 2021 

ESCAP/78/10 

Présidente : Mme Thi Tam Dinh (Viet Nam)   
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Organes subsidiaires et bureaux Session Cote du document 

Vice-Président : M. Chin Chuang Teoh (Malaisie)   

V. Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le 

développement de la gestion de l’information sur les catastrophes 

Sixième session 

En ligne 

8 février 2022 

ESCAP/78/12 

Président : M. Ku Bunnavuth (Cambodge)   

Vice-Président : M. Muhammet Maruf Yaman (Türkiye)   

Autres réunions intergouvernementales  

I. Deuxième Conférence ministérielle sur l’enregistrement des faits 

d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et dans le 

Pacifique 

Bangkok et en ligne 

16-19 novembre 2021 
 

ESCAP/78/26 

 

Président : 

 

M. Faisal Sultan (Pakistan) 
 

 

Vice-Président : 

 

M. Tumur Amarsanaa (Mongolie) 
 

 

II. Conseil d’administration du Programme spécial pour les pays 

d’Asie centrale 

Sixième session 

Tachkent et en ligne 

19 novembre 2021 

ESCAP/78/2 

Président : M. Sardor Umurzakov (Ouzbékistan)   

III. Quatrième Conférence ministérielle sur les transports Bangkok et en ligne 

14-17 décembre 2021 

ESCAP/78/15 

Président : M. Budi Karya Sumadi (Indonésie)  

 

Vice-Présidentes : 

 

Mme Serap Ersoy (Türkiye) 

Mme C.A. Chaminda I. Colonne (Sri Lanka) 
 

 

IV. Neuvième Forum Asie-Pacifique pour le développement durable Bangkok et en ligne 

28-31 mars 2022 
ESCAP/78/7 

Président : M. Karl Kendrick T. Chua (Philippines)   

Vice-Président(e)s : M. Jone Usamate (Fidji) 

M. Mohamed Aslam (Maldives) 

Mme Kitlang Kabua (Îles Marshall) 

Mme Ayush Ariunzaya (Mongolie) 

M. M. U. M. Ali Sabry (Sri Lanka) 

M. Don Pramudwinai (Thaïlande) 

M. Muhammetgeldi Serdarov (Turkménistan) 

  

V. Septième réunion du Groupe directeur intergouvernemental 

intérimaire sur la facilitation du commerce transfrontière sans 

papier 

Bangkok et en ligne 

25 et 26 avril 2022 

ESCAP/78/19 

Président : M. Tumur Amarsanaa (Mongolie)   

Vice-Président : M. Dilshod Sharifi (Tadjikistan)   
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Organes subsidiaires et bureaux Session Cote du document 

VI. Facilitation de la mise en œuvre de l’Accord-cadre sur la 

facilitation du commerce transfrontière sans papier en Asie et 

dans le Pacifique 

 

Première session 

Bangkok et en ligne 

27-29 avril 2022 

ESCAP/78/20 

Président : M. Mohammed Abdul Hye (Bangladesh)   

Vice-Président(e)s : M. Syed Rashedul Hossen (Bangladesh) 

Mme Mahsa Nooridaryan (République islamique d’Iran) 
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Annexe III 

Publications et documents de la Commission 

 A. Publications parues depuis la soixante-dix-septième session 

Direction exécutive et gestion 

Rapport annuel de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, 

22 mai 2020–29 avril 2021 (Documents officiels du Conseil économique et social, 2021, 

Supplément no 19, E/2021/39). 

What’s Ahead @ ESCAP.** 

Asia-Pacific Countries with Special Needs Development Report 2022: Financing a 

Sustainable Recovery from COVID-19 and Beyond. ST/ESCAP/3016 (numéro de 

vente : E.22.II.F.7). 

Building Forward Together: Towards an Inclusive and Resilient Asia and the Pacific 

(publié par la CESAP en collaboration avec la Banque asiatique de développement 

et le Programme des Nations Unies pour le développement). 

Reclaiming Our Future: A Common Agenda for Advancing Sustainable Development 

in Asia and the Pacific. ST/ESCAP/3001 (numéro de vente : E.22.II.F.9). 

 Sous-programme 1 
Politique macroéconomique, réduction de la pauvreté et financement du 

développement 

Economic and Social Survey of Asia and the Pacific 2022: Building Forward Fairer – 

Economic Policies for an Inclusive Recovery and Development. ST/ESCAP/2998 

(numéro de vente : E.22.II.F.5). 

MPFD Working Papers:** 

WP/21/07, décembre 2021 : « Fiscal policy options to build forward better ». 

WP/21/08, décembre 2021 : « Policy scenarios to build forward better in Asia and 

the Pacific ». 

WP/21/10, décembre 2021 : « Securing green development: can Asia-Pacific 

central banks and financial supervisory authorities do more? ». 

WP/22/01, février 2022 : « Fiscal stimulus for an inclusive, green and 

forward-looking recovery, leveraging the SDG Agenda: an assessment for 

Pakistan ». 

WP/22/02, mars 2022 : « Infrastructure financing in Kazakhstan ». 

WP/22/03, mars 2022: « Infrastructure financing in Kyrgyzstan ». 

ESCAP/1-WP/3, avril 2021 : « Socioeconomic impact of coronavirus disease 2019 

in South Asia: fiscal policy response and fiscal needs for supporting the 

economic recovery ». 

ESCAP/1-WP/7, avril 2021 : « Structural transformation, LDC graduation and the 

coronavirus disease 2019 pandemic: policy options for Cambodia, Lao 

People’s Democratic Republic and Myanmar ». 

ESCAP/1-WP/8, avril 2021 : « Timor-Leste to graduate from LDC category and 

beyond through structural transformation and economic diversification ». 

 
 La cote du document de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

(CESAP) et le numéro de vente (entre parenthèses) de la publication des Nations Unies sont 

indiqués lorsqu’ils existent. 

** Deux astérisques indiquent que la publication est uniquement disponible en ligne. 
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ESCAP/1-WP/9, avril 2021 : « Sustainability bond for the Pacific feasibility 

study ». 

ESCAP/1-WP/25, septembre 2021 : « Understanding the climate finance landscape 

and how to scale it up in Pacific small island developing States ». 

Sous-programme 2 

Commerce, investissement et innovation1 

Studies in Trade, Investment and Innovation Series:** 

No 94, Outward Foreign Direct Investment and Upgrading by Emerging Market 

Firms in Global Value Chains. ST/ESCAP/2951 (numéro de 

vente : E.21.II.F.9). 

No 95, Policy Approaches to Direct Digital Frontier Technologies towards 

Inclusive and Sustainable Development. ST/ESCAP/2980. 

Trade, Investment and Innovation Working Paper Series:** 

No 01, juillet 2021 : « The impact of macroeconomic policies on micro, small and 

medium-sized enterprises ». 

No 02, décembre 2021 : « Assessing the environmental impact of trade procedures: 

a case study of the export process of Bangladesh readymade garments ». 

Sous-programme 3 

Transports 

Transport and Communications Bulletin for Asia and the Pacific: No. 91. 

ST/ESCAP/SER.E/91.** 

Sous-programme 7 

Statistiques 

Asia and the Pacific SDG Progress Report 2022: Widening Disparities amid 

COVID-19. ST/ESCAP/2996 (numéro de vente : E.22.II.F.6). 

SD Working Paper Series. Working Paper Series (SD/WP/13/April 2021): « Big data 

for environment and agriculture statistics ».** 

Stats Brief:** 

No 29, avril 2021 : « Big data for population and social statistics ». 

No 30, août 2021 : « Are population censuses in Asia and the Pacific evolving? ». 

No 31, avril 2022 : « Tapping into administrative data in census-taking: an emerging trend in 

Asia and the Pacific ». 

Sous-programme 8 

Activités sous-régionales de développement 

Pacific Perspectives: Convention on the Rights of Persons with Disabilities – 

Overview of Compliance in Pacific Islands Legislation. ST/ESCAP/2988. 

Sous-programme 9 

Énergie 

Energy Transition Pathways for the 2030 Agenda: SDG 7 Road Map for Bhutan. ST/ESCAP/3003. 

Mapping Existing Solutions and Best Practices on Sustainable Cooling: Scoping Review. 

ST/ESCAP/3014.  

 
1 Dont le Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de technologie. 
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 B. Documents soumis à la Commission à sa soixante-dix-huitième session 

Cote du document Titre du document Point de 

l’ordre du 

jour 

Distribution limitée 

ESCAP/78/L.1/Rev.2 Ordre du jour provisoire 1 b) 

ESCAP/78/L.2/Rev.1 Ordre du jour provisoire annoté 1 b) 

ESCAP/78/L.3 Projet de rapport : Organisation de la soixante-dix-huitième 

session de la Commission 

10 

ESCAP/78/L.3/Add.1/Rev.1 Projet de rapport : État des incidences sur le 

budget-programme des décisions et propositions de la 

Commission 

10 

ESCAP/78/L.4 Projet de résolution : Un appareil de conférence de la 

Commission permettant de faire progresser le développement 

durable 

6 

ESCAP/78/L.5 Projet de résolution : Mise en œuvre de la Déclaration 

ministérielle sur le développement du transport durable en 

Asie et dans le Pacifique 

4 f) 

ESCAP/78/L.6 Projet de résolution : Mise en œuvre de la Déclaration 

ministérielle sur la construction d’un avenir plus résilient 

grâce à un enregistrement des faits d’état civil et des 

statistiques de l’état civil inclusifs 

4 j) 

ESCAP/78/L.7 Projet de résolution : Déclaration de Bangkok faite à 

l’occasion de la célébration du soixante-quinzième 

anniversaire de la Commission économique et sociale pour 

l’Asie et le Pacifique : un programme commun pour faire 

progresser le développement durable en Asie et dans le 

Pacifique 

2 

ESCAP/78/L.8 Projets de décision 10 

Distribution générale 

ESCAP/78/1 Résumé de l’étude thématique sur un programme commun 

visant à faire progresser le développement durable en Asie et 

dans le Pacifique 

2 a) 

ESCAP/78/2 Rapport du Conseil d’administration du Programme spécial 

pour les pays d’Asie centrale sur les travaux de  

sa seizième session 

2 b) 

ESCAP/78/3 Coopération sous-régionale pour faire progresser le 

développement durable en Asie et dans le Pacifique 

2 b) 

ESCAP/78/4 Résumé du rapport de 2022 sur le développement des pays 

de l’Asie et du Pacifique ayant des besoins particuliers : 

financer un relèvement durable après la COVID-19 et 

au-delà 

3 

ESCAP/78/5 Bilan des progrès accomplis dans la mise en œuvre des 

résolutions de la Commission 

4 

ESCAP/78/6 Compte rendu des réunions tenues par les organes 

subsidiaires de la Commission au cours de la période 

2021-2022 

4 

ESCAP/78/7 Rapport du neuvième Forum Asie-Pacifique pour le 

développement durable 

4 a) 
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Cote du document Titre du document Point de 

l’ordre du 

jour 

ESCAP/78/8 Principales questions relatives au développement social à 

examiner en 2022 

4 b) 

ESCAP/78/9 Rapport sur les travaux de la septième session du Groupe de 

travail sur la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes 

handicapées (2013-2022) 

4 b) 

ESCAP/78/10 Rapport du Conseil d’administration du Centre pour la 

mécanisation agricole durable sur les travaux de sa  

dix-septième session 

4 c) 

ESCAP/78/11 Occasions à saisir afin d’atteindre la neutralité carbone dans 

la région Asie-Pacifique 

4 c) 

ESCAP/78/12 Rapport du Conseil d’administration du Centre  

Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de 

l’information sur les catastrophes sur les travaux de sa 

sixième session 

4 d) 

ESCAP/78/12/Add.1 Plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de 

poussière en Asie et dans le Pacifique 

4 d) 

ESCAP/78/13 Situation de risques en Asie et dans le Pacifique avec une 

hausse des températures de 1,5 °C : pistes d’action  

sous-régionales pour l’adaptation et la résilience 

2 b) et 4 d) 

ESCAP/78/14 Mettre en œuvre la feuille de route mondiale pour une action 

accélérée en faveur de l’objectif de développement durable 

no 7 dans la région Asie-Pacifique 

4 e) 

ESCAP/78/15 Rapport de la quatrième Conférence ministérielle sur les 

transports 

4 f) 

ESCAP/78/15/Add.1 Déclaration ministérielle sur le développement du transport 

durable en Asie et dans le Pacifique 

4 f) 

ESCAP/78/15/Add.2 Programme d’action régional pour le développement du 

transport durable en Asie et dans le Pacifique  

(2022-2026) 

4 f) 

ESCAP/78/16 Un réseau de transport et un maillage logistique efficients et 

résilients à l’appui de la connectivité des chaînes 

d’approvisionnement 

4 f) 

ESCAP/78/17 Politiques économiques pour un relèvement et un 

développement inclusifs en Asie et dans le Pacifique 

4 g) 

ESCAP/78/18 Rapport du Conseil d’administration du Centre de l’Asie et 

du Pacifique pour le transfert de technologie sur les travaux 

de sa dix-septième session 

4 h) 

ESCAP/78/19 Rapport sur les travaux de la septième réunion du Groupe 

directeur intergouvernemental intérimaire sur la facilitation 

du commerce transfrontière sans papier 

4 h) 

ESCAP/78/20 Rapport du Conseil pour le commerce sans papier de 

l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière 

sans papier en Asie et dans le Pacifique sur les travaux de sa 

première session 

4 h) 

ESCAP/78/21 Tirer parti du commerce et de l’investissement pour agir face 

aux questions climatiques en Asie et dans le Pacifique 

4 h) 

ESCAP/78/22 Politiques favorisant l’innovation des entreprises pour un 

développement inclusif et durable 

4 h) et 4 i) 
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Cote du document Titre du document Point de 

l’ordre du 

jour 

ESCAP/78/23 Rapport du Conseil d’administration du Centre  

Asie-Pacifique de formation aux technologies de 

l’information et de la communication pour le développement 

sur les travaux de sa seizième session 

4 i) 

 

ESCAP/78/24 Coopération en matière de numérique pour une société plus 

inclusive 

4 i) 

ESCAP/78/25 Rapport du Conseil d’administration de l’Institut de  

statistique pour l’Asie et le Pacifique sur les travaux de sa 

dix-septième session 

4 j) 

ESCAP/78/26 Rapport de la deuxième Conférence ministérielle sur 

l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de 

l’état civil en Asie et dans le Pacifique 

4 j) 

ESCAP/78/26/Add.1 Déclaration ministérielle sur la construction d’un avenir plus 

résilient grâce à un enregistrement des faits d’état civil et des 

statistiques de l’état civil inclusifs 

4 j) 

ESCAP/78/27 Du produit intérieur brut au bien-être et à la durabilité : 

méthodes et indicateurs 

4 j) 

ESCAP/78/28 Projet de plan-programme pour 2023 5 a) 

ESCAP/78/29 Aperçu des partenariats, des contributions extrabudgétaires et 

du développement des capacités 

5 b) 

ESCAP/78/30 Rapport sur les activités d’évaluation de la Commission au 

cours de la période biennale 2020-2021 

5 c) 

ESCAP/78/31 Examen de l’appareil de conférence de la Commission en 

application de la résolution 73/1 

6 

ESCAP/78/32 Rapport du Comité consultatif des représentants permanents 

et autres représentants désignés par les membres de la 

Commission 

7 

ESCAP/78/33 Dates, lieu et thème de la soixante-dix-neuvième session de 

la Commission (2023) 

8 

Documents d’information (en anglais seulement) 

ESCAP/78/INF/1 Annual reports of international and intergovernmental 

organizations provided to the Commission 

4 c) et 4 d) 
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